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CITÉ DE DORVAL 

Le 22 juin 2021
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à 
huis clos et webdiffusion en direct le 21 juin 2021, à 20 h. 
  
Monsieur Edgar Rouleau, maire, préside la séance.  
  
SONT PRÉSENTS : 
  
Madame la conseillère Margo Heron, messieurs les conseillers Marc Doret, Michel 
Hébert, Robert Le Sage, Paul Trudeau et Christopher von Roretz formant un quorum 
complet dudit conseil.  
  
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
  
Monsieur Robert Bourbeau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques  
 
  
CM2106 213 
1.a Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 21 juin 2021 après avoir ajouté le point 
suivant: 
 
6.j Approbation d'un projet pilote de restauration ambulante sur le territoire. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 214 
1.b Période de questions et réceptions des requêtes 
 
1. Une résidente du Cercle Handfield demande : 1) si la Ville compte acquérir des

terrains pour en faire des espaces verts qui pourraient profiter aux citoyens; 2) si la
Ville envisage collaborer avec l’entreprise TerraCycle qui est spécialisée dans le
recyclage des objets non-recyclables; et 3) s’il y a des plans de remplacement
suite à la démolition du bâtiment sur le Bord-du-Lac-Lakeshore.  

 
2. Un résident de l’avenue Dawson demande : 1) si trois (3) autres panneaux de

vitesse de 30km/h peuvent être installés sur Dawson, entre Handfield et George V, 
pour dissuader les conducteurs à faire des excès de vitesse; 2) si un dos d’âne ou
un panneau d’arrêt peut être placé devant le Parc Bernier pour faire ralentir les 
véhicules qui viennent de Bord-du-Lac-Lakeshore, passent par Handfield puis
Dawson, et se dirigent vers Bouchard; et 3) quand commencera le réaménagement
du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore (partie Village) et si les citoyens pourront être
informés des plans à venir et de l’impact sur le stationnement existant. 

 
3. Une résidente de l’avenue Chanteclerc demande : 1) de connaître le statut de 

délivrance du permis de construction et le calendrier d’exécution des travaux qui 
auront lieu à l’emplacement du Champ des monarques au Golf Dorval; 2) quels 
incitatifs, s’il y a lieu, ont été offerts par la Ville à l’entreprise chargée du 
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développement du projet; et 3) ce qui motive la Ville à fragmenter et à développer 
un milieu naturel qui abrite des papillons monarques et qui aurait pu être bénéfique 
aux résidents de Dorval. 

 
4. Un résident de l’avenue de l’Académie demande : 1) si la Ville a reçu des 

demandes de permis concernant la construction de l’extension du Collège Ste-
Anne; 2) si la construction d’une fermette nécessite un changement de zonage; et 
3) si la Ville est consciente des problèmes que les activités de nature agricole 
pourraient causer aux citoyens qui demeurent à proximité de l’école. 

 
5. Une résidente de l’avenue Mousseau-Vermette remercie le conseiller Trudeau pour 

son implication dans la mise en place d’un passage piétonnier éclairé sur 
Mousseau-Vermette et demande : 1) pourquoi le viaduc sur Bouchard en 
direction Ouest est fermé et quand il rouvrira; 2) quel est l'échéancier des travaux 
du projet Jardins Dorval et comment il est possible d’obtenir plus d’informations 
sur le projet; et 3) si la piscine au Centre aquatique Ballantyne sera rénovée, tel 
qu’annoncé il y a deux ans par monsieur le maire Rouleau. 

 
6. Un résident de l’avenue St-Charles demande : 1) si le conseiller von Roretz peut 

citer 2 ou 3 décisions importantes prises par le Conseil au cours des 6 dernières 
années qu’il n’endossait pas parce qu'elles n'étaient pas prises dans le meilleur 
intérêt des citoyens de Dorval; 2) si monsieur le maire Rouleau peut nommer et 
situer les espaces verts supplémentaires que la Ville a aménagés; et 3) si le 
conseiller Trudeau peut indiquer quel était le surplus budgétaire à la fin des 
années 2019 et 2020. 

 
7. Un résident du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore demande : 1) si la Ville peut 

prendre les moyens nécessaires pour s’assurer, d’ici le 5 juillet 2021, que les haies 
situées aux intersections n’excèdent pas la hauteur maximale permise et ne 
cachent pas les triangles de visibilité; 2) si la Ville peut installer des panneaux 
visibles et faire un marquage adéquat pour que les véhicules qui circulent sur 
l’avenue Dorval en direction Sud dans la voie de gauche fassent le virage à 
gauche obligatoire sur Dawson et de l’Église; et 3) si la Sécurité publique peut 
donner plus de constats d’infraction aux personnes qui jettent des ordures dans les 
parcs.  

 
8. Un résident de l’avenue Lilas demande si la Ville peut modifier les restrictions de 

stationnement sur Lilas au sud du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore. 
 

9. Une résidente du croissant McNicoll demande : 1) pourquoi la Ville a nommé un 
représentant de l'ADM pour siéger sur le Comité consultatif d'urbanisme et en 
quoi il ne s'agit pas d'un conflit d'intérêts; 2) comment la Ville compte régler ce 
problème; et 3) pourquoi la Ville n'élargit pas son éventail de membres du CCU de 
manière à ce qu'il y ait une plus grande participation citoyenne et une plus grande 
indépendance. 

 
10. Une résidente de l’avenue Clément demande si une décision a été prise 

concernant l’installation de panneaux interdisant le stationnement sur Clément, 
secteur Bord-du-Lac-Lakeshore et Dawson. 

 
11. Un non-résident demande : 1) si, pour préserver l’espace vert dans le secteur du 

Golf Dorval, l’entreprise Medicom ne pourrait pas plutôt s’installer dans le secteur 
développé de l’arrondissement Saint-Laurent où plusieurs bâtiments vacants 
peuvent être reconstruits; et 2) ce que la Ville compte faire pour protéger cet 
espace vert. 

 
12. Une résidente du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore demande : 1) quel est le 

degré d’implication de la Ville dans le projet de construction de la nouvelle usine de 
l’entreprise Medicom dans le secteur du Golf Dorval considérant que l’usine 
actuelle se situe à Pointe-Claire et que l’entreprise avait déjà obtenu un permis de 
construction de l’arrondissement Saint-Laurent en 2020; 2) quelle est l’utilité des 
filets posés sur les sapins du Golf Dorval. 
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13. Un résident de l’avenue Martin demande pourquoi l'accès à l'eau via le Parc St-
Charles est fermé entre 20h00 et 8h00, considérant qu’il souhaiterait y avoir accès 
durant les heures d'ouverture du parc. 

 
 
  
CM2106 215 
2.a Procès-verbal - Approbation 
  
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du 17 mai 2021. Ledit procès-verbal a été 
remis à chaque membre du conseil conformément aux dispositions de l’article 333 de 
la Loi sur les cités et villes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 216 
2.b Dépôt d'une pétition - Augmentation de la circulation dans l'avenue Lilas 

au sud du chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore et achalandage créé par 
l'utilisation de l'espace vert au bout de leur rue 

  
Est déposée une pétition signée par 16 résidents de l'avenue Lilas soulevant leurs 
inquiétudes vis-à-vis l'augmentation du trafic causé par les camions de surveillance et 
de sécurité de l'usine de filtration ainsi que par l'achalandage créé par l'utilisation de 
l'espace vert au bout de leur rue.  
  
 
  
CM2106 217 
3.a Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
  
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 14 mai au 18 juin 2021 en vertu des 
pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-
2005. 
  
 
  
CM2106 218 
4.a Renouvellement de licences annuelles Adobe  
  
Attendu que la Cité doit procéder au renouvellement annuel de ses licences Adobe; 
 
Attendu que trois (3) entreprises ont répondu à la demande de prix pour la fourniture et 
le renouvellement des licences annuelles Adobe pour la période du 1er juillet 2021 au 
1er juillet 2022; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Softchoice, seule soumissionnaire 
conforme, pour la fourniture de 54 licences Adobe "Acrobat Pro DC" et de 6 licences 
Adobe "Creative Cloud - Toutes les applications" au montant global de 20 486,90 $ 
ttc.  
 
D'approuver une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 2 000 $ pour les besoins en 
licences additionnelles qui pourraient se manifester en cours d'année et dont le coût 
sera au prorata du coût unitaire. 
 
Imputation: Divers postes budgétaires décrits au dossier décisionnel 2021-06-16492 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 219 
4.b Approbation d'ordres de changements - Réfection des façades et 

réaménagement intérieur de l'hôtel de ville 
  
Attendu qu’à sa séance du 15 mars 2021, le Conseil autorisait l’octroi d’un contrat à 
l’entreprise Les Constructions GMP Inc., dans le cadre du projet de réfection des 
façades et réaménagement intérieur de l'hôtel de ville, au montant global de 779 
692,83 $ t.t.c.; 
 
Attendu qu'un état avancé de dégradation a été constaté lors des travaux d'excavation 
du mur de fondation et des semelles en béton de la façade nord de l'hôtel de ville; 
 
Attendu qu'une dalle de béton non prévue a été localisée en dessous de l'ancienne 
aire de toilettes à la division de l'ingénierie municipale et devait être démolie;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver les ordres de changements suivants au contrat octroyé à l'entreprise Les 
Constructions GMP Inc. dans le cadre du projet de réfection des façades et 
réaménagement intérieur de l'hôtel de ville : 
 
- Travaux de reconstruction des semelles et du mur de fondation au montant de 40 
587,16 $ ttc.; 
 
- Travaux de démolition d'une dalle de béton en dessous de l'ancienne aire de toilette 
située à la division de l'Ingénierie municipale, au montant de 2 137,45 $ ttc. 
 
Imputation : 23 020 12 000, projet 2021-21, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 220 
4.c Services d'expert en sécurité nautique - Autorisation de paiement 
  
Attendu que le Service des loisirs et culture a retenu les services d'un expert en 
sécurité nautique pour les divers événements qui auront lieu pendant la saison estivale 
2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
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IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de l'Association des Premiers Répondants du Québec pour la 
surveillance nautique lors des divers événements qui auront lieu durant la saison 
estivale 2021 pour un montant global de 24 474,79 $ ttc. 
 
Imputation : poste budgétaire 02 701 42 450  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 221 
4.d Fourniture d'un démonte-pneu pour l'atelier mécanique 
  
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des 
travaux publics pour la fourniture d'un démonte-pneu pour l'atelier mécanique; 
 
Attendu que l'équipement actuel à l'atelier mécanique a plus de 20 ans et est obsolète; 
 
Attendu que deux (2) personnes sont nécessaires pour remplacer un pneu avec 
l'équipement en place actuellement; 
 
Attendu que l'atelier mécanique a besoin d'un nouveau démonte-pneu pouvant 
fonctionner avec l'aide d'une seule personne, pour restreindre la force requise et 
prévenir les risques de blessures; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise François Girard (Mac Tools), 
fournisseur ayant fourni le meilleur prix, pour la fourniture d'un démonte-pneu pour 
l'atelier mécanique, au montant global de 18 510,96 $ ttc. conformément à ses 
soumissions des 20 et 25 mai 2021. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 22 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 222 
4.e Location de deux (2) camionnettes avec flèche pour la Division 

environnement, parcs et espaces verts 
  
Attendu que deux (2) camionnettes avec flèche, de type pick-up, sont requises pour 
combler les besoins de la Division environnement, parcs et espaces verts, pour la 
saison estivale 2021; 
 
Attendu qu'une camionnette servira à combler un besoin sanitaire et opérationnel afin 
de maintenir la distanciation sociale dans le contexte actuel de la pandémie; 
 
Attendu qu'une camionnette servira à remplacer le véhicule #10 de la Division des 
parcs, lequel ne peut plus aller sur la route, tel que constaté lors de sa dernière 
inspection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
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IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Location Sauvageau, pour la location 
de deux (2) camionnettes avec flèche, pour la Division environnement, parcs et 
espaces verts, pour cinq (5) mois, au montant global de 19 235,32 $ ttc.  
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 53 516 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 223 
4.f Fourniture et installation d'une trampoline - Parc Walters 
  
Attendu que le comité des parcs recommande l'achat d'une trampoline pour le 
remplacement d'un équipement de jeu désuet au parc Walters; 
 
Attendu que deux (2) entreprises ont reçu l'invitation mais qu'une seule (1) entreprise a 
répondu à la demande de prix faite par le Service des loisirs et culture; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Tessier Récréo-Parc, seule 
soumissionnaire, pour la fourniture et l'installation d'une trampoline au parc Walters, au 
montant global de 24 996,67 $ ttc. conformément à sa soumission ouverte le 9 juin 
2021.  
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 90 000, projet 2021-46, financé par une 
affectation des activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 224 
4.g Travaux d'abattage de frênes - Golf Dorval - Saison 2021 
  
Attendu qu'une grande quantité de frênes situés sur les terrains du Golf Dorval sont 
morts dus à une infestation d'agriles du frêne et qu'ils doivent être abattus; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'intervenir dans les meilleurs délais pour prévenir les risques de 
blessures ou de dommages;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU:  
 
D'autoriser une aide financière au montant de 24 966,82 $ ttc. à la Corporation Golf 
Dorval pour des travaux d'abattage de frênes morts sur les terrains du Golf Dorval à 
être effectués par l'entrepreneur paysagiste Botanica Strathmore Arboriculture, 
conformément à sa soumission du 11 juin 2021.  
 
Imputation: Poste budgétaire no 02 701 96 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2106 225 
4.h Achat d'un groupe électrogène pour le complexe aquatique et sportif 

Dorval  
  
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TP 2021-
03 pour la fourniture d'un groupe électrogène, d'un abri et des inverseurs, pour le 
complexe aquatique et sportif Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat au Groupe Roger Faguy Inc. plus bas 
soumissionnaire conforme, pour la fourniture d'un groupe électrogène, année de 
fabrication 2021, d'un abri et des inverseurs, pour le complexe aquatique et sportif 
Dorval, au montant global de 382 291,88 $ ttc., conformément à leur soumission 
ouverte le 20 mai 2021.  
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 16 004, projet 2020-23, financé par une 
affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 226 
4.i Démolition d'un bâtiment à des fins publiques - 735 chemin du Bord-du-

Lac—Lakeshore 
  
Attendu que la Cité de Dorval a fait l'acquisition par voie d'expropriation du terrain situé 
au 735, chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore à Dorval incluant le bâtiment ci-dessus 
érigé; 
 
Attendu que la démolition du bâtiment est requise afin d'y aménager un espace vert 
public; 
 
Attendu que trois (3) entreprises ont répondu à la demande de prix pour la démolition 
du bâtiment au 735, chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil autorise l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Prodage 
Construction Inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour des travaux de démolition 
du bâtiment situé au 735, chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore à Dorval pour un 
montant ne dépassant pas 24 900 $ ttc., conformément à sa soumission du 19 juin 
2021; 
 
Que la Cité de Dorval se réserve le droit d'accorder le contrat en partie seulement, 
advenant que la fourniture de conteneurs et la disposition des matériaux soient prises 
en charge par le Service des travaux publics. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 020 17 000, projet 2019-80, financé par une 
affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2106 227 
4.j Achat d'un camion six (6) roues - Division aqueduc et égouts 
  
Attendu qu'une seule entreprise a répondu à l'avis public d'appel d'offres TP 2021-17, 
pour l'achat d'un camion six (6) roues, de type porteur, pour la division aqueduc et 
égouts; 
 
Attendu que la vérification des spécifications techniques faite par le Service des 
travaux publics conclut que l'entreprise Globocam (Montréal) Inc. répond aux 
exigences techniques demandées; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Globocam (Montréal) Inc., pour la 
fourniture d'un camion six (6) roues, de type porteur, pour la division aqueduc et 
égouts, au montant global de 231 294,06 $ ttc., conformément à sa soumission 
ouverte le 1er juin 2021. 
 
D'autoriser la disposition du véhicule no 33 acquis en 2003, un camion à outils de 
marque Workhorse, donné en échange au montant de 2 000 $ ttc. à l'entreprise 
Globocam (Montréal) Inc.  
 
Imputation: Poste budgétaire 23 050 14 000, projet 2021-43, financé par le fonds de 
roulement amorti sur 5 ans et 01 271 00 001 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 228 
4.k Services professionnels en structure - Rénovation de la terrasse ouest au 

centre communautaire Sarto-Desnoyers 
  
Attendu qu'un contrat fût octroyé par décision déléguée 2020-08-15711 à la firme BES 
(Bureau d'Études spécialisées), pour des services professionnels en génie civil, dans 
le cadre du projet de rénovation de la terrasse ouest au centre communautaire Sarto-
Desnoyers, au montant global de 9 772,88 $ ttc.; 
 
Attendu qu'une étude d'évaluation sur la dalle structurale produite par la firme TDR 
Experts Conseil Associés Inc. a démontré que celle-ci s'affaissait et devait être 
complètement démolie pour la reconstruire à nouveau; 
 
Attendu que des services professionnels supplémentaires sont donc requis pour la 
conception et la supervision de travaux de chantier dans le cadre de la construction 
d'une nouvelle dalle structurale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de la firme BES (Bureau d'Études spécialisées), pour des 
services professionnels en structure, dans le cadre du projet de la terrasse ouest au 
centre communautaire Sarto- Desnoyers, pour un montant global de 17 102,53 $ ttc., 
conformément à sa soumission du 7 juin 2021.  
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Imputation : Poste budgétaire 23 080 12 000, projet 2019-30, financé par une 
affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 229 
4.l Fourniture de licences Microsoft 365 
  
Attendu que le serveur de messagerie de la Cité remonte à 2013 et doit être changé; 
 
Attendu que pour offrir à la Cité et ses usagers un environnement sécurisé et fiable qui 
répond également davantage à l'évolution technologique, il y a lieu d'acquérir des 
licences renouvelables annuellement, tant pour Microsoft 365 qu'Office 365, ce qui 
permettra l'usage de tous les produits Microsoft tant au bureau qu'à l'extérieur; 
 
Attendu que (3) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TI 2021-03 pour 
la fourniture de licences Microsoft 365; 
 
Attendu que ce contrat est assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que des ajustements pourront être faits en fonction du nombre d'utilisateurs ou 
du niveau d'utilisation des logiciels pour répondre aux besoins de la Cité de Dorval qui 
se manifesteraient en cours de contrat;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Informatique Amerix, 
Corporation Amerix Inc., plus basse soumissionnaire conforme, pour la fourniture 
d’abonnements annuels du progiciel Microsoft 365 incluant les différents lots du 
manufacturier Microsoft, au montant de 48 417,54 $ ttc, tel que détaillé dans sa 
soumission ouverte le 1er juin 2021.  
 
D'autoriser une enveloppe budgétaire de 5 000 $ pour couvrir les ajustements du 
nombre d'utilisateurs qui pourraient être requis en cours de contrat. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 230 
4.m Autorisation de signature d'une entente relative à des travaux municipaux 

pour le projet des Jardins Dorval 
  
Attendu qu'un projet de développement résidentiel a été déposé par l'entreprise Dorval 
Property Corporation sur les lots 1 520 149, 1 520 179 et 1 523 014 du cadastre du 
Québec; 
 
Attendu qu'il y a lieu de conclure avec Dorval Property Corporation une entente relative 
aux travaux municipaux en conformité avec les dispositions du règlement RCM-37-
2011 de la Cité de Dorval ; 
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SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité, une entente 
avec Dorval Property Corporation portant sur les travaux municipaux nécessaires à la 
réalisation du projet de développement des Jardins Dorval selon les termes et 
conditions apparaissant au projet d'entente joint au dossier décisionnel 2021-06-
16533 ou tout autre terme et condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 231 
4.n Approbation d'ordres de changements - Projet d'agrandissement de l'aréna 

Dorval 
  
Attendu qu’à sa séance du 18 novembre 2020, le Conseil a autorisé l’octroi d’un 
contrat de 11 356 224,47 $ ttc à l’entreprise MA2D Construction, dans le cadre des 
travaux d'agrandissement de l'Aréna Dorval; 
 
Attendu que des ordres de changements accessoires au contrat principal se 
présentent en cours d'exécution des travaux et ne pouvaient être prévisibles au 
moment de l'octroi du contrat initial; 
 
Attendu que trois (3) avenants de modification sont requis dans le cadre du projet 
d'agrandissement de l'aréna Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les ordres de changement AM-01, AM-02, AM-03 au contrat octroyé à 
l'entreprise MA2D Construction Inc., pour un montant global de 62 061,44 $ ttc., dans 
le cadre des travaux d'agrandissement de l'aréna Dorval. 
 
Imputation : 23 080 12 002, projet 2019-22, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 232 
4.o Location d'une camionnette avec nacelle pour la division bâtiments et 

équipements collectifs 
  
Attendu l'appel d'offres RM 21-03 fait par voie d'invitation écrite pour la location d'une 
camionnette nacelle isolée 38 pieds pour la division bâtiments et équipements 
collectifs; 
 
Attendu que cette location est requise suite au délai nécessaire à la construction du 
camion nacelle commandé auprès du fournisseur Magneto dans le cadre de l’appel 
d’offres TP 2021-09; 
 
Attendu que la location de la camionnette nacelle de l'entreprise Location Sauvageau 
Inc. répond aux exigences du Service des travaux publics; 
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SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Location Sauvageau Inc., seule 
soumissionnaire ayant déposé une soumission, laquelle est conforme, pour la location 
d'une camionnette nacelle 38 pieds isolé avec flèche lumineuse, un attache remorque 
et un gyrophare pour une durée de 67 semaines, au montant global de 64 616,25 $ 
ttc., conformément à sa soumission ouverte le 3 juin 2021. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 340 00 534, virement requis de 7 000 $ du 02 320 11 
419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 233 
4.p Entente de partenariat de dix (10) ans - Utilisation de la fibre noire pour le 

réseau informatique de la Cité de Dorval 
  
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres public TI 
2021-01 concernant une entente d'un partenariat permettant l'utilisation illimitée de la 
fibre noire pour le réseau informatique de la Cité de Dorval ainsi qu'un contrat de 
maintenance et d'entretien sur une période de dix (10) ans incluant deux (2) options de 
renouvellement de 5 années chacune ; 
 
Attendu que le comité TI a approuvé le résultat de l'appel d'offres pour l'utilisation de la 
fibre noire; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver l'entente de partenariat avec la firme Fibrenoires Inc, plus basse 
soumissionnaire conforme, permettant l'utilisation et l'installation de la fibre noire pour 
le réseau informatique de la Cité de Dorval ainsi qu'un contrat de maintenance et 
d'entretien pour une période de 10 ans au montant global de 689 850 $ ttc. 
conformément à sa soumission ouverte le 18 mai 2021. Ce contrat est assorti de deux 
(2) options de renouvellement de 5 ans chacune. 
 
Imputation : poste budgétaire 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 234 
4.q Fourniture et installation de balançoires dans trois (3) parcs 
  
Attendu que dans le cadre du projet de revitalisation de parcs de la Cité de Dorval, le 
Comité des parcs souhaite effectuer l'aménagement de balançoires dans les parcs 
Oriole, Walters et Dorval afin de remplacer l’équipement désuet; 
 
Attendu que deux (2) entreprises ont pris possession des documents d'appel d'offres 
suite à l'avis public LC 2021-03 pour la fourniture et l'installation de cinq (5) balançoires 
dans trois (3) parcs; 
 



  12  

SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU:  
 
D'accorder le contrat LC-2021-03 à Tessier Récréo-Parc inc., seul soumissionnaire 
ayant déposé une soumission laquelle est conforme, pour la fourniture et l'installation 
de cinq (5) balançoires aux parcs Oriole, Walters et Dorval pour un montant global de 
125 727,35 $ ttc. conformément à sa soumission ouverte le 16 juin 2021.  
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 90 000, projet 2021-46, virement requis de 100 
000$ du projet PRI ligne 104, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 235 
4.r Resurfaçage de diverses rues 2021 
  
Attendu que sept (7) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres IM2021-05 
pour le resurfaçage de diverses rues 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’accorder un contrat à Roxboro Excavation inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
pour le resurfaçage de diverses rues 2021, au montant global de 3 768 280,56$ ttc. 
conformément à sa soumission ouverte le 27 mai 2021.  
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 50 000, projet 2021-05, financé par une 
affectation des activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 236 
4.s Reconstruction de conduites d'eau potable et d'égouts de l'avenue Lilas 

entre le chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore et l'avenue Dawson 
  
Attendu que sept (7) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres IM2021-07 
pour la reconstruction de conduites d'eau potable et d'égouts de l'avenue Lilas entre le 
chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore et l'avenue Dawson; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’accorder un contrat à Réhabilitation DuO inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
pour la reconstruction de conduites d'eau potable et d'égouts de l'avenue Lilas entre le 
chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore et l'avenue Dawson, au montant global de 594 
000 $ ttc conformément à sa soumission ouverte le 14 juin 2021.  
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 50 000 (227 305,58 $ ttc.), 23 050 10 000 (129 
826,32 $ ttc.) et 23 050 20 000 (236 868,10 $ ttc.), projet 2021-07, virement requis de 



  13  

25 000$ de la ligne 10 du PTI, financé par un paiement de transfert du TECQ 2019-
2023 à 100%. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 237 
5.a Autorisation de dépenses de réclamations 
  
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière pour la période du 13 mai au 16 juin 2021 et totalisant 9 220,55 $ non taxable. 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 238 
5.b Virements budgétaires 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements budgétaires aux divers postes budgétaires détaillés dans le 
dossier décisionnel 2021-06-16183. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 239 
5.c Liste des dépenses autorisées 
  
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 18 mai 
au 21 juin 2021, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
  
 
  
CM2106 240 
5.d Disposition de biens - Machineries, équipement et mobilier de bureau 
  
Attendu la Politique sur l'aliénation et la disposition des biens meubles adoptée par le 
Conseil à sa séance du 18 avril 2016; 
 
Attendu que l'optimisation des espaces d'entreposage de la Cité de Dorval est 
la responsabilité de chacun des services; 
 
Attendu que les services des Loisirs et culture, des Travaux publics et du Greffe ont 
ciblé des équipements, ameublements et/ou matériel roulant qui ne sont plus requis 
et/ou qui ne répondent plus aux besoins de la Cité; 
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SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la disposition des items énumérés dans le présent dossier décisionnel 
2021-06-16490, de gré à gré et par le biais du service d'appel d'offres du Centre des 
Acquisitions du Québec, le tout conformément à la Politique de disposition de biens de 
la Cité;  
 
D'autoriser la disposition des items invendus de façon écoresponsable et 
conformément à l'énoncé de notre Politique de disposition de biens; 
 
D'autoriser la Chef de section - Ressources matérielles à prendre les mesures 
requises auprès du Centre des Acquisitions du Québec et à signer tout document 
requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 241 
5.e Modification à la résolution CM2104 130 - Approbation d'une enveloppe 

budgétaire pour couvrir les ordres de changements dans le cadre de trois 
projets de construction 

  
Attendu qu'à sa séance du 19 avril 2021, le Conseil approuvait une enveloppe 
budgétaire pour couvrir les ordres de changements et dépenses contingentes dans le 
cadre de trois projets de construction en cours d'exécution; 
 
Attendu que par cette résolution, le Conseil approuvait également une procédure 
d'approbation des ordres de changements ainsi que les conditions applicables; 
 
Attendu que le montant de "7 500 $" apparaissant à la fin du dispositif de la résolution, 
devrait se lire "15 000 $'' de façon à ce que les dépenses se situant entre ces deux 
montants soient autorisées par le Directeur général, conformément à son seuil 
d'approbation prévu au Règlement intérieur du conseil municipal sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCM-3-2005); 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la résolution CM2104 130 approuvée le 19 avril 2021, soit modifiée de façon à ce 
que le montant de "7 500 $" apparaissant à la fin du dispositif de la résolution, se lise 
"15 000 $" conformément au seuil d'approbation du Directeur général prévu 
au Règlement intérieur du conseil municipal sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (RCM-3-2005). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 242 
5.f Rémunération du personnel électoral - Scrutin 2021 
  
Attendu que selon les dispositions de l'article 88 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, le conseil municipal peut établir la rémunération 
du personnel électoral; 
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SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter la grille tarifaire pour la rémunération du personnel électoral 2021 telle 
qu'annexée au dossier 2021-06-16515. 
 
Que les dépenses reliées à cette activité soient imputées au poste budgétaire 02 120 
20 142. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 243 
5.g Rapport du maire sur les faits saillants concernant le rapport financier et le 

rapport du vérificateur externe 
  
Le maire fait rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et du rapport 
du vérificateur externe pour l'exercice terminé au 31 décembre 2020. 
  
 
  
CM2106 244 
5.h Contribution 2021 -  PME MTL West-Island 
  
Attendu que 8 municipalités et 3 arrondissements de l'Ouest-de-l'Île contribuent 
annuellement au financement des activités de démarchage, de promotion et de 
prospection du West-Island comme endroit d'accueil des entreprises et autres 
investissements industriels; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la contribution 2021 pour les frais de fonctionnement du commissariat 
industriel de PME Mtl West-Island (autrefois CLD) au coût de 34 460$ (non-taxable). 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 621 00 972 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 245 
6.a Rapport comparatif et liste des permis - mai 2021 
  
Sont déposés aux membres du conseil pour information, les documents suivants émis 
par la Directrice de l'aménagement urbain :  
 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois de mai 2021; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de janvier à mai 2020 et 
2021. 
  
 
  
CM2106 246 
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6.b Comité d'étude de démolition d'immeubles - Dépôt du procès-verbal du 16 
juin 2021 
 

Est déposé, pour information des membres du conseil, le procès-verbal de la séance 
du 16 juin 2021 du Comité d’étude de demande de démolition pour les immeubles 
suivants: 
 
- 622, boulevard Pine Beach - Autorisé 
- 1410, chemin Bord-du-Lac—Lakeshore - Autorisé 
 
 
  
CM2106 247 
6.c Comité consultatif d'urbanisme - Approbation du procès-verbal du 16 juin 

2021 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le procès-verbal du 16 juin 2021 du Comité consultatif d'urbanisme et 
d'accepter les recommandations se détaillant comme suit : 
 
Plans d'implantation et d'intégration architecturale : 
 
-155, avenue Claude - Recommandé unanimement 
-13, place Decary - Non recommandé unanimement 
-308, boulevard Strathmore - Non recommandé majoritairement 
-209, avenue Brookhaven - Recommandé majoritairement 
-270, avenue Martin - Recommandé unanimement  
-240, avenue Claude - Recommandé majoritairement 
-65, croissant Kernan - Recommandé majoritairement 
 
Dérogations mineures : 
 
-13, place Decary - Non recommandé unanimement 
-240, avenue Claude - Non recommandé majoritairement 
-65, Croissant Kernan - Recommandé majoritairement 
-462, avenue Dorval - Non recommandé unanimement 
 
Lesdites demandes seront approuvées à une séance ultérieure, conformément aux 
articles 2.10 et 2.11 du Règlement sur les dérogations mineures numéro 1391D-91. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 248 
6.d Projet particulier de construction, de modification et d'occupation d'un 

immeuble au 460, avenue Michel Jasmin sur le lot 1 523 588 dans la zone 
I05-14 - Second projet de résolution 

  
Attendu que l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet au 
conseil d’une municipalité d’adopter un règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification et d’occupation d’un immeuble; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a adopté le Règlement numéro RCM-60E-2015 sur les 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble à sa 
séance du 15 juin 2015 et que ledit règlement est en vigueur depuis le 9 octobre 2015; 
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Attendu qu’en vertu de ce règlement, une municipalité peut autoriser, sur demande et 
à certaines conditions, un projet particulier de construction, de modification et 
d’occupation d’un immeuble qui déroge à ses règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
Attendu que l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme stipule que le 
conseil d’une municipalité doté d’un comité consultatif d’urbanisme doit, après la 
consultation du comité, accorder ou refuser la demande d’autorisation d’un projet 
particulier qui lui est présentée et motiver sa décision; 
 
Attendu qu’à sa rencontre du 10 mars 2021, le Comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé l’approbation du projet particulier numéro PPCMOI-2021-0013 visant la 
construction d’un projet hôtelier au 460, avenue Michel-Jasmin sur le lot 1 523 588; 
 
Attendu que ce projet répond aux critères énoncés au règlement RCM-60E-2015 et 
qu’il respecte les objectifs du plan d’urbanisme de la Cité, conformément à l’article 
145.36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
D’adopter un second projet de résolution autorisant le projet particulier numéro 2021-
0013 tel que décrit ci-dessous et aux conditions y mentionnées : 
 
1.Territoire d’application 
La présente résolution s’applique au lot 1 523 588 du cadastre du Québec dans la 
zone I05-14. 
 
2. Autorisation 
Malgré le règlement de zonage en vigueur, la construction de l'hôtel est autorisée aux 
conditions prévues à la présente résolution. 
 
3. Description du projet particulier 
Le projet vise la construction d'un hôtel selon les plans soumis en date de septembre 
2019. 
 
4. Dérogations autorisées 
Il est autorisé de déroger au Règlement de zonage de la Cité de Dorval (RCM-60A-
2015) pour ce projet particulier afin d'autoriser l'usage suivant : 
- Un coefficient d'occupation du sol (COS) de 2,74 (le COS maximal autorisé à la zone 
  I05-14 est de 1,5); 
- Un nombre de cases de stationnement de 90 cases (le nombre requis est de 130  
  cases); 
- Un empiètement de 3 cases de stationnement dans la marge latérale adjacente à la  
  rue (aucun empiètement de case de stationnement dans une marge avant ou latérale  
  adjacente à une rue est autorisé). 
 
5. Conditions 
Une somme de 5000 $ devra être versée pour couvrir les coûts de publications des 
avis publics requis dans le cadre du processus d’approbation du projet. 
 
6. Délai de validité de la résolution 
De plus, il est résolu que cette résolution soit sans effet pour les éléments non réalisés 
à compter du 17 mai 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 249 
6.e Approbation d'une demande de dérogation mineure - 270, avenue Lilas 
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Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 
145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 270, avenue 
Lilas, pour étude et approbation dans le cadre du projet d'agrandissement de 
l'habitation unifamiliale isolée; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise l'augmentation de l'empiètement 
autorisé du vestibule d'entrée dans la marge avant de 1,5 mètre à 1,59 mètre; 
 
Attendu que l'augmentation de l'empiètement ne porte pas atteinte aux droits de 
propriété des propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que l'augmentation de l'empiètement ne concerne ni l'usage, ni la densité du 
sol; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 12 mai 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro 
RCM-60A-2015, au 270, avenue Lilas afin d’autoriser l'augmentation de 
l'empiètement autorisé du vestibule d'entrée dans la marge avant de 1,5 mètre à 1,59 
mètre, le tout conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 250 
6.f Approbation d'une demande de dérogation mineure - 235, avenue Martin 
  
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 235, avenue 
Martin, pour étude et approbation dans le cadre du projet d'agrandissement de 
l'habitation unifamiliale isolée; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise la réduction de la marge avant de 
6 mètres à 3,44 mètres; 
 
Attendu que la réduction de la marge ne porte pas atteinte aux droits de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que la réduction de la marge ne concerne ni l'usage, ni la densité du sol; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 12 mai 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro RCM-
60A-2015, au 235, avenue Martin afin d’autoriser la réduction de la marge avant de 6 
mètres à 3,44 mètres, le tout conformément aux documents soumis, et ce, 
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conditionnellement à ce que le Conseil approuve le projet en vertu du Règlement relatif 
aux Plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro RCM-60C-2015. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 251 
6.g Approbation d'une demande de dérogation mineure - 729, boulevard Pine 

Beach 
  
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 729, boulevard 
Pine Beach, pour étude et approbation dans le cadre du projet d'agrandissement de 
l'habitation unifamiliale isolée; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise l'augmentation de la superficie 
d'empiètement autorisée dans la marge avant pour une galerie située au rez-de-
chaussée et faisant corps avec le bâtiment incluant un avant-toit de 2,8 mc à 8,1 mc; 
 
Attendu que l'augmentation de la superficie de l'empiètement ne porte pas atteinte aux 
droits de propriété des propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que l'augmentation de la superficie de l'empiètement ne concerne ni l'usage, ni 
la densité du sol; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 12 mai 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro RCM-
60A-2015, au 729, boulevard Pine Beach afin d’autoriser l'augmentation de la 
superficie d'empiètement autorisée dans la marge avant pour une galerie située au 
rez-de-chaussée et faisant corps avec le bâtiment incluant un avant-toit de 2,8 mc à 
8,1 mc, le tout conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 252 
6.h Approbation d'une demande de dérogation mineure - 2365-2385, chemin 

Saint-François 
  
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 2365-2385, 
chemin Saint-François, pour étude et approbation dans le cadre du projet 
d'aménagement d'un restaurant; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise la réduction du nombre de cases 
de stationnement requis de 62 cases à 53 cases; 
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Attendu que la réduction du nombre de cases ne porte pas atteinte aux droits de 
propriété des propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que la réduction du nombre de cases ne concerne ni l'usage, ni la densité du 
sol; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 12 mai 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro RCM-
60A-2015, au 2365-2385, chemin Saint-François afin d’autoriser la réduction du 
nombre de cases de stationnement requis de 62 cases à 53 cases, le tout 
conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 253 
6.i Approbation d'un usage conditionnel visant l'aménagement d'un 

restaurant au 2365-2385, chemin Saint-François sur le lot 1 523 080 
  
Attendu que l'article 145.31 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme permet au 
conseil d'une municipalité d'adopter un règlement sur les usages conditionnels; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a adopté le Règlement numéro RCM-60D-2015 sur les 
usages conditionnels à sa séance du 17 août 2015 et que ledit règlement est en 
vigueur depuis le 22 octobre 2015; 
 
Attendu que l'article 145.34 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme stipule que le 
conseil d'une municipalité doté d'un comité consultatif d'urbanisme doit, après la 
consultation du comité, accorder ou refuser la demande d'usage conditionnel qui lui est 
présentée et motiver sa décision; 
 
Attendu qu'à sa rencontre du 12 mai 2021, le Comité consultatif d'urbanisme a 
recommandé l'approbation de la demande d'usage conditionnel visant l'aménagement 
d'un restaurant au 2365-2385, chemin Saint-François sur le lot 1 523 080; 
 
Attendu que la demande répond aux critères d'évaluation énoncés à l'article 25 du 
règlement RCM-60D-2015; 
 
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 
145.33 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme en date du 26 mai 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver la demande d'usage conditionnel en vertu du règlement sur les usages 
conditionnels RCM-60D-2015 au 2365-2385, chemin Saint-François afin d'autoriser le 
projet d'aménagement du restaurant, le tout conformément au plan déposé à l'appui de 
la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2106 254 
6.j Approbation d'un projet pilote de restauration ambulante sur le territoire 

de la Cité de Dorval  
  
Attendu que certains commerces locaux ayant pignon sur rue souhaitent vendre leurs 
produits en circulant en triporteur dans les rues de Dorval;  
 
Attendu que les cantines et restaurants ambulants sont prohibés sur tout le territoire; 
 
Attendu que des programmes à succès sont déjà établis dans plusieurs villes 
canadiennes et qu'ils sont un excellent levier d’attractivité et de développement 
économique; 
 
Attendu que le conseil de la Cité de Dorval souhaite supporter et améliorer 
l’entrepreneuriat de Dorval et réglementer efficacement les ventes itinérantes sur 
l’ensemble du territoire de la Cité de Dorval; 
 
Attendu l’importance pour le conseil municipal de maintenir une équité fiscale entre les 
exploitants de ce type d’entreprise et les commerçants établis, incluant sa volonté de 
développer une vision commune; 
 
Attendu les enjeux liés à la propreté, la salubrité et le développement durable; 
 
Attendu qu’un projet pilote autorisant la restauration ambulante sur l'ensemble du 
territoire permettrait de documenter ce type de programme et statuer sur la mise en 
place ou non d’un nouveau règlement ; 

 
Attendu que ce projet pilote s'adresse aux commerçants de la Cité de Dorval; 
 
Attendu les pouvoirs octroyés au conseil municipal par les articles 6 et 10 sur la Loi sur 
les compétences municipales (C-47.1); 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 

 
Qu'un projet pilote visant la restauration ambulante sur le domaine public de 
l'ensemble du territoire de Dorval soit par la présente résolution autorisé pour la 
période du 21 juin au 21 septembre 2021, à raison d'un triporteur par commerce, 7 
jours par semaine de 11 h à 21 h, le tout moyennant demande écrite de l'exploitant et 
l'obtention d'un certificat d'autorisation de l'officier désigné au coût de 50 $;  

 
Que rien dans la présente résolution ne libère un colporteur ou un vendeur itinérant de 
l’obligation d’être titulaire d’un permis émis sous l’autorité de la Loi sur la protection du 
consommateur (Chap. P-40.1) et de se conformer aux dispositions de la loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 255 
7.a Désignation d'une fourrière en vertu du code de la sécurité routière au 

2205, chemin Saint-François 
  
Attendu que la Société de l'assurance automobile du Québec a mis en œuvre des 
dispositions réglementaires relatives à la saisie et à la mise en fourrière des véhicules 
routiers; 
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Attendu que ces dispositions du Code de la sécurité routière sont entrées en vigueur le 
1er décembre 1997; 
 
Attendu que la municipalité peut désigner une fourrière pour la garde des véhicules 
saisis; 
 
Attendu qu'une telle résolution n'engage pas la municipalité à utiliser les services de la 
compagnie de remorquage Kar-Pro (2015) Inc.; 
 
Attendu que Kar-Pro pourra desservir entre autres, la Sûreté du Québec, le Service de 
police de la Ville de Montréal (SPVM) et le Contrôle routier Québec (SAAQ); 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil municipal désigne l'emplacement localisé au 2205, chemin Saint-
François, Dorval comme fourrière d'autos opérée par la compagnie de remorquage 
Kar-Pro (2015) Inc. et autorise l'inscription au fichier des fourrières reconnues par la 
Société de l'assurance automobile du Québec pour le territoire de la municipalité de 
Dorval; 
 
Que Kar-Pro devra se conformer aux exigences de la Société de l'assurance 
automobile du Québec dont notamment les règles de bonnes pratiques contenues au 
Guide de gestion des véhicules saisis produit par la Société; 
 
Que les installations de Kar-Pro devront être conformes aux règlements en vigueur 
dans la municipalité; 
 
Que la municipalité se dégage de toute responsabilité quant à la conservation, à la 
garde, au vol ou au vandalisme des véhicules routiers saisis. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 256 
8.a Embauche d'un coordonnateur véhicules au Service des travaux publics 
  
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
division des ressources humaines en vue du comblement du poste coordonnateur 
véhicules au Service des travaux publics; 
 
Attendu les recommandations du Comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de monsieur Mathieu Naltchayan au 
poste de coordonnateur véhicules au Service des travaux publics à compter du 9 août 
2021 sujet à une période de probation de six (6) mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 257 
8.b Confirmation de permanence d'un soudeur au Service des travaux publics 
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Attendu que monsieur Gabriel Barbeau a complété à la satisfaction de son supérieur 
sa période de probation au poste de soudeur au Service des travaux publics; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De confirmer, rétroactivement au 12 juin 2021, la nomination permanente de monsieur 
Gabriel Barbeau au poste de soudeur au Service des travaux publics, division 
véhicules. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2106 258 
10.a Levée de la séance 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21 h 30. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 

  
 

__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
Je soussigné, Edgar Rouleau, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les  
résolutions, tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si 
je les avais signés individuellement. 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


